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Comment 
Monsanto
mène sa guerre 
médiatique
De nouveaux documents internes dévoilent les 
pratiques agressives du géant de l’agrochimie 
pour « placer activement » des contenus 
favorables dans la presse et sur Internet

ENQUÊTE

N e rien laisser passer » (« Let
nothing go », en anglais) : à
plusieurs reprises, dans les
« Monsanto Papers », appa­
raît le nom de cet énigmati­
que programme de contre­

offensive médiatique, destiné à défendre bec
et ongles les produits de la société dans les
médias ou les réseaux sociaux et les forums 
en ligne. Les documents mis dans le do­
maine public par la justice fédérale améri­
caine révèlent certains éléments du fonc­
tionnement de ce dispositif, mais son opéra­
teur demeurait jusqu’à présent inconnu.

Selon nos informations, c’est la firme
Fleishman­Hillard – l’une des plus impor­
tantes sociétés de relations publiques amé­
ricaines – qui a été mandatée en France et
en Europe pour mettre en œuvre ce pro­
gramme. Celui­ci est destiné à faire pro­
mouvoir dans le débat public, par des tiers 
sans liens apparents avec Monsanto, les élé­
ments de langage de l’agrochimiste, pro­
priété de l’européen Bayer.

Une brève mention du « Let nothing go »
apparaît dans un mémo transmis le
24 avril 2017 au juge fédéral américain Vince
Chhabria, par les avocats de plaignants, 
dans l’une des affaires lancées outre­Atlan­
tique contre Monsanto. Les avocats s’in­
quiètent de ce que la société « s’active furieu­

sement hors du prétoire à produire tout une
“littérature” qui tombe à pic » pour influen­
cer les décisions du juge.

« Monsanto a même lancé un programme,
apparemment nommé “Let nothing go”, pour
ne rien laisser sans réponse, même pas des 
commentaires sur Facebook, écrivent les avo­
cats. A travers des organisations tierces, Mon­
santo emploie des individus qui n’apparais­
sent pas liés à l’industrie et qui postent des 
contenus positifs sur Facebook ou sous les ar­
ticles de presse, pour défendre Monsanto, ses
produits et ses OGM. »

Les avocats n’inventent rien : ils se fondent,
expliquent­ils, sur la déposition sous ser­
ment d’un cadre de Monsanto, dont la re­
transcription n’a pas été rendue publique sur 
décision du juge Chhabria — son contenu 
étant semble­t­il de nature à nuire à la société.

La description du « Let nothing go » corres­
pond bien aux services offerts par Fleshman­
Hillard à ses clients. « Le savoir­faire relatif à la
conception des contenus est ce qui rassemble 
l’ensemble des expertises de Fleishman­Hillard,
écrit la société sur sa plaquette de présenta­
tion. Derrière une campagne de relations 
presse, un compte Twitter, un partenariat avec 
un blogueur ou une activation online, il y a 
d’abord une histoire à raconter et à adapter à 
chaque canal et à chaque audience. »

La firme de relations publiques promet à
ses clients la mise à disposition de ses « ca­
pacités de storytelling » et « l’accès à un ré­
seau de producteurs de contenus fidélisés 
vous permettant de décliner [leur] histoire 
dans tous les formats et sur n’importe quel
canal : posts Twitter, Facebook ou Insta­
gram, articles de blogs… »

CAPTURES D’ÉCRAN
Contacté à l’automne 2018 par Le Monde, 
Bayer, nouveau propriétaire de Monsanto, 
confirme que Fleishman­Hillard est l’opéra­
teur de « Let nothing go » et renvoie vers la 
société de conseil pour plus de détails. Cel­
le­ci dément utiliser des trolls ou des comp­
tes anonymes pour défendre les intérêts de 
son client. Le programme en question est
avant tout destiné à surveiller l’image de
Monsanto et de ses produits dans la presse,
dit­on en substance à Fleishman­Hillard, où 
l’on assure ne pas comprendre pourquoi le 
cadre de la firme de Saint­Louis, auditionné 
sous serment, fait une description diffé­
rente du programme.

L’agence confirme toutefois qu’un volet de
« Let nothing go » est destiné à faire « rectifier
des informations inexactes ou imprécises » 
sur Monsanto ou ses produits. Un « réseau de
producteurs de contenus fidélisés » a­t­il été 
mis à contribution ? Fleishman­Hillard s’en
défend, et dit ne « travailler qu’avec des jour­
nalistes mainstream [traditionnels] ».

Rien d’exceptionnel selon la firme, qui dit
n’avoir mené qu’une vingtaine d’« engage­
ments », soit, dans le jargon des relations pu­
bliques, une prise de contact destinée à faire 
passer un message. Prises de contact fruc­
tueuses dans seulement un tiers des cas, se­
lon la société, qui assure ne pas rémunérer
les journalistes reprenant les « rectificatifs »
fournis. Fleishman­Hillard ne souhaite com­
muniquer ni l’identité des intéressés ni la
nature précise des éléments transmis.

Selon nos informations, « Let nothing go »
est né en mai 2015, deux mois après la classi­
fication du glyphosate comme « cancéro­
gène probable » par le Centre international 
de recherche sur le cancer (CIRC). C’est en 
tout cas ce que suggèrent les « Monsanto Pa­
pers ». Le 7 juillet 2015, des cadres de Mon­
santo échangent avec ceux de Fleishman­
Hillard. La firme de relations publiques en­
voie à son client une surveillance de l’acti­
vité sur les réseaux sociaux en France, au
Royaume­Uni, aux Pays­Bas, en Belgique et 
en Italie. Mais les dix­sept pages de captures 
d’écran qui suivent sont censurées, le juge
ayant estimé que leur publication pouvait 
porter préjudice à Monsanto ou à des tiers 
apparaissant dans ces documents.

Dans l’un des courriels échangés ce jour­là,
un responsable de la société agrochimique
explique d’abord qu’il a demandé à Fleish­
man­Hillard de « séparer les choses qui sont 
sous notre contrôle et les choses qui ne le sont
pas ». Deux mois après la mise en place du 
programme, le partage des tâches, dans la 
contre­offensive médiatique en défense du 
glyphosate, n’est toujours pas clair.

Mais « Let nothing go » commence à four­
nir des résultats, déjà bien visibles sur le Net.
« Je dirais qu’auparavant il n’y avait presque 
pas de contenus positifs sur le glyphosate, 
dans la presse et sur les réseaux sociaux, et 
que dernièrement, nous avons eu de bons con­
tenus, dont plusieurs ont été activement pla­
cés par Fleishman­Hillard, précise un cadre 
de Monsanto à ses collègues, dans un cour­
riel de juillet 2015. Il y a au moins des preuves
empiriques que la situation s’améliore. »

LA FAUTE AUX LESSIVES
La campagne est­elle toujours d’actualité ?
L’agence parisienne de la firme de lobbying
affirme qu’elle n’a pas œuvré pour Mon­
santo depuis plusieurs mois. Pour autant,
stupéfaite par la levée de boucliers suscitée
par la diffusion, le 17 janvier sur France 2, 
d’une édition du magazine « Envoyé spé­
cial » consacrée au glyphosate, Elsa Mar­
gout, la directrice des magazines de l’infor­
mation de France Télévisions, est convain­
cue que l’émission a été la cible d’une « cam­
pagne de dénigrement ».

« Ce qui s’est produit a atteint des propor­
tions très inhabituelles. Personne, à France 2,
n’avait jamais vu un documentaire se faire at­
taquer de cette manière sur les réseaux so­
ciaux, y compris par des confrères, avant 
même d’être diffusé, dit­elle. Nous acceptons
bien sûr la critique ou les jugements de valeur,
mais nous n’avions jamais vu une telle véhé­
mence, avec des accusations de “fake news” et
de complotisme basées sur des contrevérités
factuelles. » Pour Mme Margout, « des centai­
nes de comptes anonymes, récents et avec très
peu d’abonnés, ont systématiquement réper­
cuté sur Twitter les éléments de langage de 
certains lobbys, créant un effet de masse et un
effet d’entraînement impressionnant ».

Citer toujours la même étude épidémiolo­
gique ne montrant pas d’association entre 
glyphosate et lymphome non hodgkiniens
(cancer du système lymphatique) par exem­
ple, plutôt que les deux seules méta­analyses
de la littérature actuellement publiées, et qui
suggèrent un tel lien ; expliquer que le jardi­
nier cancéreux Dewayne Johnson, qui a ga­
gné son procès en première instance contre
Monsanto, s’est aspergé de Roundup ou que 
le verdict rendu ne porte que sur un défaut 
d’étiquetage du produit ; prétendre qu’il
existerait un « consensus scientifique » sur 
l’absence de cancérogénicité du glyphosate ; 
assurer que son produit de dégradation 
(l’« AMPA »), retrouvé dans la majeure partie 
des cours d’eau, provient en réalité des lessi­
ves… Ces éléments de langage ont eu, en 
quelques jours, un écho formidable sur les 
réseaux sociaux, suffisant pour faire passer 
au second plan les informations du maga­
zine. « Tout cela a produit un rideau de fumée
très efficace », relève Elsa Margout.

« Let nothing go » a été utilisé à d’autres
fins que la défense de l’image ou des pro­
duits de Monsanto. Souvent, la défense,
c’est l’attaque. Selon nos informations, les
consultants de Fleishman­Hillard ont ainsi
approché, à l’automne 2017, des journalistes
européens afin de leur fournir un dossier
clé en main, accusant de conflit d’intérêts 
un chercheur consulté par les experts du
Centre international de recherche sur le 
cancer (CIRC) ayant classé le glyphosate
« cancérogène probable ».

L E S   «  M O N S A N T O   PA P E R S  »

« DES CENTAINES DE 
COMPTES ANONYMES, 

RÉCENTS ET AVEC
TRÈS PEU D’ABONNÉS,
ONT RÉPERCUTÉ SUR 

TWITTER LES ÉLÉMENTS 
DE LANGAGE DE 

CERTAINS LOBBYS »
ELSA MARGOUT

directrice des magazines
de l’information de France 2, 

au sujet des attaques
contre un « Envoyé spécial » 

consacré au glyphosate

LE CONTEXTE

PROCÈS À VENIR
Aux Etats-Unis
Lundi 25 février s’ouvrira à San 
Francisco le premier procès de 
Monsanto devant une cour fé-
dérale. L’affaire oppose la so-
ciété agrochimique et un rési-
dent de l’Etat de Californie, 
Edwin Hardeman, qui attribue 
son lymphome à une utilisation 
répétée de Roundup. Monsanto 
a déjà perdu en 2018 face au 
jardinier Dewayne Johnson de-
vant une juridiction de l’Etat de 
Californie, et a fait appel du 
jugement. Au total, la société 
fait face aux poursuites de 
9 300 malades aux Etats-Unis.

En France
Mercredi 6 février, les avocats 
de Paul François plaideront de-
vant la cour d’appel de Lyon 
dans l’affaire qui oppose l’agri-
culteur français à Monsanto de-
puis plus de dix ans. M. Fran-
çois, qui dit avoir été intoxiqué 
par le Lasso, un herbicide 
aujourd’hui interdit, a gagné en 
première instance et en appel, 
avant de perdre en cassation. 
L’affaire a donc été renvoyée 
devant la cour d’appel de Lyon.



0123
VENDREDI 1ER FÉVRIER 2019 planète | 7

De fait, après que l’avis du CIRC fut rendu
en 2015, l’intéressé avait accepté une mission
rémunérée d’expert témoin auprès des plai­
gnants de l’une des actions en justice con­
duites aux Etats­Unis contre Monsanto. A
travers la mise en cause du toxicologue, l’ob­
jectif était aussi d’attaquer l’intégrité de l’or­
ganisme onusien. Or le scientifique visé
n’avait été consulté qu’à titre de « spécialiste 
invité » – position réservée aux experts pré­
cisément en conflit d’intérêts – et n’avait 
donc pas pris part à la rédaction de l’avis du
CIRC. Fleishman­Hillard confirme nos infor­
mations, précisant qu’il ne s’agissait là que 
d’un « engagement classique ».

Le « scoop » proposé par l’agence de rela­
tions publiques a finalement été publié par
un blogueur. De là, il a essaimé dans la blogos­
phère, sur les réseaux sociaux, avant d’être re­
pris par quelques médias traditionnels.

« J’ADORERAIS AVOIR PLUS D’AMIS »
La firme agrochimique a intégré de longue 
date les réseaux sociaux dans sa stratégie de
communication externe. Dans un mémo du
23 février 2015, c’est­à­dire un mois avant 
que le CIRC frappe le glyphosate de l’oppro­
bre général, les cadres de la société ont prévu
un classement « cancérogène possible » ou 
« cancérogène probable », et construisent
leur plan de réponse à la funeste nouvelle à
venir. « Préparer des Tweet et des billets de
blog pour réitérer que le glyphosate n’est pas 
cancérogène », « partager des messages sur
Twitter et Facebook », « amplifier les conte­
nus positifs sur le glyphosate »… Tout cela
pour « orchestrer l’indignation », selon les
termes des stratèges de la firme.

La défense de Monsanto repose également
sur les contenus, d’aspect scientifique, pu­

bliés sur la Toile par des organisations se pré­
sentant comme des associations indépen­
dantes de l’industrie, seulement vouées à la 
promotion de la rationalité et de la démarche
scientifique. Dans leur mémo adressé au 
juge le 24 avril 2017, les avocats des plai­
gnants écrivent, sur la foi des documents in­
ternes de la firme : « Monsanto finance discrè­
tement des think tanks comme le Genetic Lite­
racy Project [Projet d’alphabétisation en gé­
nétique] et l’American Council on Science and 
Health [Conseil américain sur la science et la 
santé], des organisations qui visent à dénigrer
des scientifiques et à mettre en lumière des
éléments favorables à Monsanto et d’autres 
producteurs de produits chimiques. » Et ce,
ajoutent les avocats, alors que ni l’une ni 
l’autre des organisations en question ne lis­
tent Monsanto parmi ses donateurs.

Avec un certain humour, l’un des toxicolo­
gues de Monsanto, Daniel Goldstein, écrit à
deux de ses collègues, le 26 février 2015, dont
l’un semble douter de l’intérêt de la société à 
financer l’American Council on Science and
Health (ACSH) : « J’adorerais avoir plus d’amis 
et plus de choix, mais nous avons peu de sou­
tiens et nous ne pouvons pas nous permettre 
de perdre les quelques­uns que nous avons. Je 
suis parfaitement au courant des problèmes 
que pose l’ACSH (…) mais NOUS N’AURONS PAS
UN MEILLEUR RAPPORT QUALITÉ­PRIX
QU’AVEC L’ACSH. » D’autres think tanks,
comme Sense About Science ou BioFortified,
sont également cités comme « partenaires » 
par les cadres de Monsanto, susceptibles 
d’être des alliés dans la lutte contre le CIRC.

C’est l’une des stratégies historiques de la
firme : organiser la confusion entre la dé­
fense de ses produits et la défense de l’esprit
de la science, afin de séduire le personnel 
scientifique au sens large. Le franc­parler
des cadres de la société offre une tout autre 
image des relations qu’elle entretient avec la
science. William Heydens, l’un de ses toxi­
cologues en chef, l’écrivait à ses pairs 
en 2001 : « Les données produites par les 
scientifiques du monde académique ont tou­
jours été une source d’inquiétude majeure
pour la défense de nos produits. » 

stéphane foucart
et stéphane horel

Des produits dérivés 
de Monsanto. Le photographe 
Mathieu Asselin dit avoir
été frappé par leur « apparente 
naïveté contrastant avec 
la sombre histoire industrielle »
du géant de l’agrochimie. 
MATHIEU ASSELIN/NEUTRAL GREY

Le poids lourd des pesticides est
aussi un expert des infos en kit
Monsanto a transmis à Reuters des éléments contre un chercheur

M erci, Kate », signe
« Sam » à la fin de son
courriel. « Kate » est

journaliste pour Reuters, la 
grande agence de presse britanni­
que. « Sam » Murphey est respon­
sable mondial des affaires exté­
rieures pour Monsanto. En pièce 
jointe de son courriel du 
27 avril 2017, il a glissé un docu­
ment de six pages – un « kit » qui 
nourrit l’impression que le Centre
international de recherche sur le 
cancer (CIRC) a volontairement 
ignoré des données qui auraient 
pu changer sa décision de classi­
fier le glyphosate « cancérogène 
probable » pour l’homme. Ce ver­
dict scientifique, en mars 2015, 
avait suscité le courroux de Mon­
santo, et marqué le début d’une 
contre­attaque d’une ampleur 
inédite pour défendre l’ingré­
dient actif du Roundup, l’herbi­
cide le plus vendu au monde.

Ces échanges entre l’influenceur
de Monsanto et la journaliste font 
partie de la dernière livraison des 
« Monsanto Papers », ces docu­
ments internes de la firme, déclas­
sifiés dans le cadre de procédures
intentées aux Etats­Unis par des
victimes attribuant leur maladie –
pour la plupart un cancer du sang 
appelé lymphome non hodgki­
nien – à une exposition au glypho­
sate. Or, deux mois plus tard, en 
juin 2017, Reuters publie une en­
quête accablante pour le CIRC.

En particulier, l’article met en
cause le scientifique qui a présidé 
son groupe d’experts sur le gly­
phosate, Aaron Blair, un cher­
cheur émérite de l’Institut natio­
nal du cancer américain. D’après 
une déposition sous serment, ré­
vèle Reuters, Aaron Blair a « déli­
bérément dissimulé » à ses collè­

gues la mise à jour des données 
d’une étude épidémiologique à 
laquelle il participait. Cette étude, 
l’Agricultural Health Study (AHS), 
n’étant pas encore publiée, les ex­
perts du CIRC n’avaient pu en 
prendre connaissance. Confor­
mément aux règles de l’organisa­
tion, seules les études publiées 
sont prises en compte.

Le rapport du CIRC sur le glypho­
sate « aurait­il été différent si les 
données manquantes avaient été 
incluses » ? M. Blair a répondu 
« exact » lors de sa déposition, écrit
la journaliste de Reuters, citant des
« documents judiciaires » qu’elle
dit avoir consulté. Différent, cer­
tes, mais pas au point de faire bas­
culer la classification du glypho­
sate, ce que l’article ne précise pas.

« Stratégie intégrée »
Le kit de Monsanto insiste en gras
sur des phrases extraites de la dé­
position de 300 pages du cher­
cheur. « Voir la déposition de Blair 
p. 172 et p. 178 », indique le docu­
ment, qui comprend chronologie,
points­clés et citation exclusive 
de Scott Partridge, vice­président 
de la firme.

Ce que « Sam » Murphey se
garde de préciser à la journaliste, 
c’est que d’autres extraits de la dé­
position de M. Blair montrent 
qu’il était associé à une autre 
étude, défavorable au glyphosate 
et non encore publiée, et que cel­

le­ci, pas plus que l’AHS, n’a été 
prise en compte par le CIRC.

Ces « informations d’importance
capitale doivent être publiées », 
martelait dans son courriel 
« Sam » Murphey, dont les fonc­
tions consistent à « concevoir une 
stratégie intégrée en matière de 
médias et de défense des intérêts 
pour soutenir les enjeux stratégi­
ques essentiels à l’entreprise », ainsi
que « pitcher [présenter] et placer 
des articles majeurs dans des publi­
cations, des agences de presse et 
des médias politiques du monde 
entier », selon son profil LinkedIn.

Déstabilisé, le CIRC avait dé­
fendu l’intégrité de sa démarche. 
Ses règles, avait expliqué cette
agence de l’ONU, imposent de
« ne pas prendre en considération
des résultats non publiés, que ce
soit ceux de l’AHS ou de toute 
autre étude ». Ses experts se fon­
dent exclusivement sur des étu­
des publiées dans les revues 
scientifiques, et donc passées par
le filtre de la relecture par les
pairs. La mise à jour de l’AHS sera
finalement publiée en novem­
bre 2017.

Après la révélation récente de
cette correspondance entre le lob­
byiste et la journaliste, Christo­
pher Wild, à l’époque directeur du
CIRC, a réagi sur Twitter le 28 jan­
vier. Soulignant que la journaliste
avait remporté un prix (prix de la 
presse étrangère) pour son article 
« trompeur », le chercheur pose la 
question de sa rétractation. Inter­
rogée par Le Monde, l’agence Reu­
ters a assuré être « convaincue que
l’article constitue une représenta­
tion complète, juste et exacte des
faits, y compris dans l’attribution
des documents juridiques cités ». 

s. fo. et s. ho.

Les eurodéputés se penchent sur 
leurs relations avec les lobbys
Une révision du règlement intérieur, mise au vote jeudi, propose
de publier la liste des réunions prévues avec les groupes d’intérêts

bruxelles ­ bureau européen

C onstat étonnant, pour un
Hémicycle représentant
500 millions de citoyens

européens, et si prompt à pren­
dre position sur l’état de la démo­
cratie dans l’Union et ailleurs : le
Parlement européen n’exigeait
pas jusqu’à présent la transpa­
rence sur les relations entre ses
élus et les lobbys.

Il prend enfin la question à bras­
le­corps, avec le vote, jeudi 31 jan­
vier, d’une révision de son règle­
ment intérieur. Celle­ci intègre, 
via un amendement déposé par 
les Verts européens, l’obligation 
« pour les rapporteurs, les rappor­
teurs fictifs [qui suivent l’avance­
ment d’un rapport au nom de 
leur groupe politique] et les prési­
dents de commissions » de « pu­
blier, pour chaque rapport, la liste
de toutes les réunions prévues avec
les représentants d’intérêts rele­
vant du champ d’application du 
registre de transparence ».

Géré par la Commission euro­
péenne et le Parlement, le registre
de transparence fait la liste des
lobbys qui, en échange d’informa­
tions mises à jour sur leurs activi­
tés, ont le droit d’accéder à ces ins­
titutions. Attention, précise­t­on 
chez les Verts : la transparence ne 
sera exigée que pour les élus
ayant une responsabilité dans 
l’élaboration des rapports parle­

mentaires. Il ne s’appliquera pas
aux rendez­vous avec des diplo­
mates, les journalistes ou de sim­
ples citoyens. Ni aux rencontres 
fortuites, dans un couloir, un as­
censeur ou un cocktail…

Ces dernières années, c’est la
Commission et ses trente mille 
fonctionnaires, jugés trop per­
missifs envers les groupes d’inté­
rêts, qui ont concentré les criti­
ques. L’institution a fait évoluer 
ses pratiques et a recommandé à 
ses commissaires et à leurs chefs 
de cabinet, fin 2014, de rendre pu­
blics tous leurs rendez­vous avec
les lobbys. Mais jusqu’à présent,
au Parlement européen, les élus 
refusaient cet exercice de trans­
parence au nom d’une sacro­
sainte « liberté de mandat ».

Garde-fous
Pourtant, l’Hémicycle européen 
est tout aussi exposé – voire da­
vantage – au pouvoir d’influence 
des lobbys. Les élus sont confron­
tés à des textes extrêmement tech­
niques, nécessitant de solides ex­
pertises, et ils évoluent dans une 
ville, Bruxelles, concentrant une 
des plus fortes représentations de 
groupes d’intérêts au monde.

Pour ériger de meilleurs garde­
fous, l’élu français Pascal Durand 
(Verts) plaide même pour aller 
plus loin que le règlement soumis
au vote jeudi : les députés qui pro­
posent des amendements suggé­

rés par les lobbys devraient préci­
ser leur provenance, « y compris
pour ceux venant des ONG ».

A en croire M. Durand, si son
groupe politique a choisi avant les
autres de montrer l’exemple, c’est
en partie grâce à l’élue allemande 
Julia Reda, seule représentante du
parti Pirates à Bruxelles, qui les a 
sensibilisés à la transparence et a 
décidé, à son arrivée en 2014, de
publier tous ses rendez­vous. De­
puis, « nous nous sommes dotés 
d’un agenda partagé en ligne, très 
pratique, dont nous ferions volon­
tiers profiter nos collègues des 
autres partis », glisse M. Durand.

L’amendement « lobbys » passe­
ra­t­il la barre du vote en séance 
plénière, jeudi ? Possible, esti­
maient plusieurs élus la veille. 
Pour autant, la résistance aura été 
grande. Surtout chez les conserva­
teurs allemands (CDU), qui ont 
exigé un vote secret sur cette par­
tie du règlement révisé. « Un vote 
secret, cela va contre la nature du 
Parlement, qui doit rendre des 
comptes aux électeurs. A quatre 
mois des élections européennes, 
une telle attitude est incompréhen­
sible », juge l’eurodéputée Elisa­
beth Morin­Chartier, ex­Les Répu­
blicains passée chez Agir. Rappor­
teuse du projet de révision de la di­
rective sur le travail détaché, elle 
votera pour plus de transparence 
« parce que c’est une évidence ». 

cécile ducourtieux

AARON BLAIR 
A ÉTÉ ACCUSÉ DE

DISSIMULER UNE ÉTUDE 
ENCORE NON PUBLIÉE


